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Loi modifiant la charte de la ville de
Pointe Claire

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Pointe Claire
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 1 George V (deuxième
session), chapitre 71, et les lois la modi-
fiant, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des élec-
teurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste selon
l'ordre des numéros de rue, là ou les
habitations sont numérotées, et selon
l'ordre des numéros du cadastre, dans les
autres cas, qu'il signe et certifie sous ser-
ment prêté devant un juge de paix, au
meilleur de ses connaissances et croyance,
le tout conformément à la formule 2.

2 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et
à la destruction des déchets, vidanges,
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cendres et autres matières malsaines et
nuisibles dans la ville et pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement
et destruction, une taxe sur tout proprié-
taire d'une maison ou d'un établissement
dans les limites de la ville, que telle per-
sonne, société ou corporation dépose des
vidanges ou non; pour prescrire le genre
de matériaux et les dimensions des récep-
tacles dans lesquels doivent être déposés
les vidanges, cendres, déchets et autres
matières susdites; pour établir une taxe
différente selon les catégories de person-
nes, sociétés ou corporations selon leurs
occupations ou le genre d'établissement
qu'elles occupent et selon le nombre de
logements qu'il y aura dans une maison."

3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le premier alinéa du paragraphe
28°, par le suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situé dans la municipalité
ou hors de ses limites, et de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, en amener
les eaux dans les égouts de la ville ou dans
tout fossé ou cours d'eau, même si tel
fossé ou cours d'eau a été l'objet d'un
procès-verbal et qu'il soit situé sur la
propriété privée ou sur la propriété publi-
que; pour payer le coût de ces travaux,
en totalité ou en partie, à même les fonds
généraux de la ville, ou le produit d'une
taxe spéciale, imposée sur les immeubles
que le conseil juge devoir en bénéficier;
pour déterminer la répartition de cette
taxe, soit en raison de l'évaluation, de la
superficie ou du front des terrains."

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 32°, le suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction, à moins que le terrain sur lequel
cette construction doit être érigée ne soit
pourvu des services municipaux réguliers
d'aqueduc et d'égout. La présente dis-
position ne s'appliquera pas aux terres
en culture et non subdivisées."
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5 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer ou prohiber l'usa-
ge des plages où le public est admis, et
la location d'embarcations dans les eaux
comprises dans les limites de la munici-
palité, pour les fins de sécurité, d'hygiène
et de police."

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la rue
en front de la rue où l'on veut construire
n'ait été ouverte par le propriétaire de la
terre subdivisée et ensuite dédiée par ce
dernier à la municipalité."

7 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de terrain en
lots à bâtir, en incluant le tracé des rues
sur ces terrains situés dans les limites de
la municipalité; pour obliger les proprié-
taires à soumettre leurs plans de subdivi-
sions à l'approbation du conseil au moins
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber toute sub-
division ou tracé de rues lorsqu'elles ne
coïncident pas avec le plan général de la
municipalité, et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité."

8 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, annuler leur permis en tout temps.
Au cas d'annulation, la ville devra faire
remise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période restant à courir
en vertu de ce permis."
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9 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant, bâti ou non,
de laisser pousser sur ledit lot, des bran-
ches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, ou d'employer
ce lot ou une partie de ce lot ou une cons-
truction y érigée pour garder des animaux
ou volailles de basse-cour, constitue une
nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 492, le suivant:

"492a. Les estimateurs ont le droit
de pénétrer dans toute construction, si la
chose est nécessaire à son estimation."

1 1 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
addition ou améliorations, ou de subdivi-
sions en lots à bâtir, dans le cas de terres
en culture, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou
pour toute autre cause, le conseil peut,
s'il juge que cette augmentation ou cette
diminution de valeur est d'une importance
suffisante, augmenter ou réduire l'estima-
tion de telle propriété à sa valeur réelle,
établir la valeur locative de toute nouvelle
construction. Le montant des taxes mu-
nicipales, scolaires, d'eau et d'affaires im-
posées sur cette propriété sont modifiées
en conséquence, en tenant compte toute-
fois de la partie de l'année déjà écoulée,
en ce sens que le propriétaire intéressé ne
paiera sur cette augmentation de valeur
et n'aura droit à une diminution de taxes
sur la diminution de valeur que pour la
proportion non encore écoulée de l'année
en cours. Toute telle modification du
rôle est sujette à homologation par le con-
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seil après avis de huit jours au propriétaire
intéressé qui peut porter plainte et en
appeler de la décision des estimateurs
suivant la procédure indiquée dans la
charte."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 520, le suivant:

" 5 2 0 a . La ville est autorisée à décré-
ter, sur résolution de son conseil, que
les constructions érigées sur les terrains
appartenant à la ville, puissent être ex-
emptées de la taxe générale municipale, à
la condition qu'elles servent exclusivement
à des fins récréatives ou d'éducation."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil de la ville de Pointe
Claire peut, par résolution imposer et pré-
lever à compter du 1er mai 1955 inclusi-
vement, ou à toute autre date ultérieure,
en sus de toute autre taxe, une taxe spé-
ciale dite "taxe de vente", n'excédant pas
deux pour cent, de même nature sujette
aux mêmes exemptions que la taxe perçue
par la province et conforme aux disposi-
tions de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1941, chapitre 88,
et ses amendements), sur le prix de vente
ou d'achat en détail de tous biens meubles,
effets mobiliers, marchandises et articles de
commerce quelconques y compris le gaz et
l'électricité utilisée pour l'éclairage, la
force motrice ou la chaleur et le service de
téléphone vendus ou achetés dans les limi-
tes actuelles de la ville de Pointe Claire.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

Le conseil de la ville est autorisé à faire
des conventions avec le ministre des finan-
ces de la province pour la perception de
la taxe dont l'imposition est permise par
le présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
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vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits du conseil de la ville
de Pointe Claire concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article."

1 4 . L'article 537 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
23 de la loi 15-16 George VI, chapitre 86,
est modifié, pour la ville:

a) en remplaçant le paragraphe 1°,
par le suivant:

"1° Il est du devoir du trésorier de la
ville de Pointe Claire de fournir chaque
année, dans les quinze jours après l'homo-
logation ou la revision du rôle d'évalua-
tion, un certificat, sous son serment
d'office, au secrétaire-trésorier de chaque
commission scolaire ou corporation, éta-
blissant la valeur totale des immeubles
appartenant à tout contribuable situés
dans le territoire des commissions scolai-
res ou corporations situés dans la ville de
Pointe Claire. Ces dispositions s'appli-
quent à la présente année scolaire.";

b) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 2°, par le suivant:

"2° Durant les quinze jours qui suivent
la réception du certificat mentionné au
paragraphe 1° du présent article, les com-
missaires des municipalités scolaires res-
pectives doivent faire parvenir à la ville la
résolution imposant la taxe scolaire pour
l'année en cours."

1 5 . L'article 539 de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la ville, par l'ar-
ticle 24 de la loi 15-16 George VI, chapitre
86, est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant:

"Le rôle de perception est basé sur le
rôle d'évaluation en vigueur au moment
de l'imposition de la taxe scolaire, sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques et protestants, et sur tous les
immeubles inscrits sur la liste neutre.

Toute mutation de propriété ou chan-
gement de croyance des contribuables, sur-
venu depuis l'homologation du rôle, n'affec-
tera en aucune façon le rôle de perception
de la taxe scolaire pour l'année en cours."
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16. La Loi des cités et villes, est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant,
après l'article 581a, édité, pour la ville,
par l'article 27 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 86, l'article suivant:

" 5 8 1 b . La cotisation imposée sur les
immeubles selon leur étendue en front,
situés à l'encoignure de deux rues pourra
être limitée, en tout ou en partie, à un
côté seulement."

1 7 . Nonobstant les irrégularités dans
les avis de vente pour taxes, sont par les
présentes déclarés légales et valides, à
tous égards, la vente pour taxe et l'adju-
dication, à la ville de Pointe Claire, du
lot numéro 25 du lot primitif numéro 53,
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Pointe Claire, appartenant
à la succession de feu Georges Mardi, et
l'acte de vente en date du 29 février 1944,
fait par René Labrosse, en sa qualité de
secrétaire-trésorier de la ville de Pointe
Claire, à la corporation de la ville de
Pointe Claire, enregistré sous le numéro
574,294 au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal, sujet au paiement
des droits de succession au gouvernement
de la province de Québec s'il y en a.

1 8 . Nonobstant les irrégularités dans
les titres de madame Marie Perrin, veuve
de feu Georges Marcil, sont par les pré-
sentes déclarés légales et valides la vente
pour taxes et l'adjudication à la ville de
Pointe Claire, des lots numéros 68 et 69 du
lot primitif numéro 53, aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Pointe
Claire, et l'acte de vente en date du 28
décembre 1935, fait par J.-L. Vital
Malette, en sa qualité de secrétaire-
trésorier de la ville de Pointe Claire, à la
corporation de la ville de Pointe Claire,
enregistré sous le numéro 387,083 au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal.

1 9 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me Hector Beaudin, notaire, le
27 décembre 1922, entre Georges Marcil
et la ville de Pointe Claire, enregistré au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal, sous le numéro 11,581, le con-
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seil de la ville est autorisé à adopter un
règlement pour fermer la partie de l'ave-
nue Old Station entre les avenues Cool-
breeze et Sunnyside, portant le numéro 71
de la subdivision du lot 53, aux plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Pointe Claire, et la ville de Pointe Claire
est autorisée à vendre à la Commission
hydroélectrique de Québec le lot susdit,
ainsi que le lot portant le numéro 81 de
la subdivision du lot numéro 53, et les lots
numéros 30 et 32 de la subdivision du lot
numéro 54 aux mêmes plan et livre de
renvoi officiels, tous lesdits lots étant déjà
affectés par une servitude de lignes de
transport d'énergie électrique à perpétuité
établie en faveur de la compagnie Provin-
cial Light Heat and Power ou ses succes-
seurs, conclue devant le notaire, J.-A.
Charest, le 29 juillet 1907, et enregistrée
sous le numéro 136,227 (Hochelaga et
Jacques-Cartier), et sujet à la servitude
en faveur de la compagnie du Téléphone
Bell, conclue devant Me C. Brault, no-
taire, le 9 septembre 1895 et enregistrée
sous le numéro 58,338 (Hochelaga et
Jacques-Cartier).

2 0 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me Hector Beaudin, notaire, le
27 décembre 1922, entre Georges Marcil
et la ville de Pointe Claire, enregistré au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal, sous le numéro 11,581, le con-
seil de ville est autorisé à adopter un
règlement pour fermer la partie extrême
nord de l'avenue Sunnyside devenue dé-
saffectée à raison de la construction du
boulevard Métropolitain, portant le nu-
méro 70 de la subdivision du lot numéro
53 aux plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Pointe Claire, ladite partie
étant bornée au nord par le lot numéro 71
de la subdivision du lot numéro 53, pro-
priété de la Commission hydroélectrique
de Québec, au sud par la ligne nord du
boulevard Métropolitain, à l'ouest par le
lot numéro 69 de la subdivision du lot
numéro 53, et à l'est par partie du lot
numéro 71a de la subdivision du lot
numéro 53, le tout au même cadastre, et
la ville de Pointe Claire est autorisée à
vendre la partie susdite du lot ci-dessus.

Idem.
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2 1 . Nonobstant l'acte de cession passé
devant Me H. J. Creswell, notaire, le
14 juin 1912, entre Otto Frederick Lilly
et la ville de Pointe Claire, enregistré au
bureau de la division d'enregistrement des
comtés d'Hochelaga et de Jacques-Cartier,
sous le numéro 218,049, la ville de Pointe
Claire est autorisée à vendre à la Commis-
sion hydroélectrique de Québec les lots
portant les numéros 70, 70a, 146 et 146a
de la subdivision du lot numéro 42 et la
partie extrême nord du lot portant le
numéro 78 de la subdivision du lot numéro
42, mesurant cette dernière partie soixan-
te-six pieds par soixante-six pieds et ayant
une superficie de quatre mille trois cent
cinquante-six pieds, aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Pointe
Claire, tous ces lots étant déjà affectés par
une servitude à perpétuité de lignes de
transmission électrique établie en faveur
de la compagnie Provincial Light Heat
and Power ou ses successeurs, conclue
devant le notaire J.-A. Charest le 29
juillet 1907, et enregistrée sous le numéro
136,227 (Hochelaga et Jacques-Cartier),
le tout sujet à une servitude de passage à
perpétuité en faveur de la ville de Pointe
Claire, ses contribuables et le public, sur
toute la largeur des lots susdits et le lot
voisin situé à l'ouest d'iceux, et apparte-
nant déjà à la Commission hydroélectrique
de Québec, et donnant issue sur le boule-
vard Métropolitain.

2 2 . Le territoire ci-après décrit est
détaché de la municipalité de la paroisse
de Saint-Joachim de la Pointe Claire et
est annexé à la municipalité de la ville de
Pointe Claire, savoir:

"a) les lots numéros 94, 95, 96, 97, 98,
99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107,
110, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117,
118, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125,
126, 127, 128, 129, 130, 131, 132, 133,
134, 135 et 136, tous aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Pointe
Claire, ainsi que toutes les subdivisions
qui pourraient exister sur ces lots primi-
tifs; cette partie du chemin Saint-Jean et
la moitié sud-ouest du chemin Saint-
Rémi, ou chemin DesSources, situées en
bordure de lots ci-dessus mentionnés;
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b) les subdivisions du lot primitif 108:
108-691, 692, 693, partie de 701, 719,
720, 721, 737, 738, 739, partie de 747,
760, 761, 762, aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Pointe Claire,
limités par une ligne partant d'un point
situé sur la ligne séparative entre les lots
primitifs 57 et 108, à une distance de cent
soixante-quinze (175) pieds, mesuré en
suivant ladite ligne separative, en allant
vers l'ouest et en partant du coin sud-est
du lot 108, continuant vers le sud-ouest
sur une distance de soixante-quinze (75)
pieds, et tournant ensuite, à angle droit,
vers le nord-ouest et se poursuivant jus-
qu'à un point situé au coin nord-ouest du
lot 108-760; de là, tournant, à angle droit,
et se dirigeant vers le nord-est jusqu'à un
point situé sur la ligne séparative entre
les lots primitifs 108 et 109, à une distance
de cent quatre-vingt-quinze (195) pieds à
l'ouest en partant du coin nord-est du
lot 108, de là, tournant, à angle droit,
vers le sud-est et se prolongeant jusqu'à
un point étant le point de départ de la
présente description;

c) toutes les rues non enregistrées et
ouvertes à la circulation, s'il y en a, ainsi
que tous les chemins dont des parties sont
situées à l'intérieur du territoire décrit."

2 3 . Les taxes devant être imposées
sur les lots et les bâtiments présentement
dessus érigés, situés dans le territoire
annexé et décrit à l'article 22, ne doivent
pas dépasser une demie d'un pour cent
de la valeur inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur au moment de l'annexion,
aussi longtemps que cesdits lots demeu-
reront terres en culture et ne seront pas
subdivisés.

2 4 . Ladite annexion entrera en vi-
gueur à compter de la sanction de cette
loi; la corporation de la paroisse de Saint-
Joachim de la Pointe Claire devra cepen-
dant percevoir la taxe foncière imposée
pour l'année 1955.

25. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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